CONSEIL MUNICIPAL DU 
MERCREDI 17 DECEMBRE 2008

Le Maire procède à l'appel des présents ; le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un Secrétaire de séance. Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale.

A l'unanimité, Madame Marie ZARTARIAN est désignée, par le Conseil Municipal, Secrétaire de séance.

1 –   Compte-rendu des délibérations du Conseil Municipal du 29 octobre 2008 :

Monsieur le Maire soumet à l'assemblée le compte-rendu des délibérations de la séance du Conseil Municipal du 29 octobre 2008 dont une ampliation a été adressée à chaque conseiller municipal.

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à présenter leurs observations.

Concernant les questions diverses évoquées en fin de séance, il convient d'apporter la modification suivante : la demande de motion concernant le Parc du Mercantour est évoquée, non pas par Monsieur Patrice Miran, mais par Monsieur Loïc Dombreval.

2 –  Compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la  délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008 :

Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence dans les matières définies par l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

En application des dispositions de l'article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il est rendu compte au Conseil Municipal de l'exercice, par Monsieur le Maire, de la délégation :

1. Décision du 28 octobre 2008, reçue en Sous-Préfecture le 10 novembre 2008, procédant à la destruction de deux motocycles de type Peugeot.

2. Décision du 28 octobre 2008, reçue en Sous-Préfecture le 10 novembre 2008, procédant à la vente, en l'état, d'un véhicule de type Renault PL benne au prix de 3 850 euros TTC à la société DEFI.

3. Décision du 12 novembre 2008, reçue en Sous-Préfecture le 20 novembre 2008, prenant en charge la réparation d'un véhicule pour un montant de 384,76 euros suite à l'accident du 27 octobre 2008, avenue de la Résistance.

4. Décision du 12 novembre 2008, reçue en Sous-Préfecture le 20 novembre 2008, acceptant l'offre d'indemnisation proposée par Groupama, d'un montant de 4 485,39 euros TTC, pour procéder à la remise en état d'un muret chemin des Salles dans le cadre de l'accident du 31 mai 2008.

Le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008.

Finances 

3 – Budget Supplémentaire de la commune – Attribution de subventions – Exercice 2008 :

Monsieur le Maire soumet à l’examen du Conseil Municipal le projet de budget supplémentaire – budget général exercice 2008 dressé par lui et appuyé de tous les documents propres à justifier ses propositions.

Il rappelle à l’assemblée que le budget supplémentaire s’analyse dans le contexte de la comptabilité publique comme une décision modificative particulière : il s’agit d’un acte d’ajustement et de reports.

· Le budget supplémentaire : budget d’ajustement

Acte d’ajustement, le budget supplémentaire constate, comme toute décision modificative, l’ouverture de crédits supplémentaires non prévus au budget primitif et leur financement.

· Le budget supplémentaire : budget de reports

Le budget supplémentaire a pour objet essentiel de reprendre les résultats dégagés à la clôture de l’exercice précédent apparaissant au compte administratif voté avant le 30 juin de l’année suivant la clôture de l’exercice, conformément aux dispositions de l’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Monsieur le Maire rappelle que le vote du compte administratif 2007 approuvé par l’assemblée délibérante lors de la séance du 25 juin 2008, laisse apparaître un excédent de clôture ordinaire 2007 de la section de fonctionnement de 2 431 323,06 €, tandis que la section d’investissement dégage un besoin de financement 2007 (déficit d’investissement – solde des restes à réaliser) de 1 392 412,58 €.
Le solde excédentaire de la section de fonctionnement a été affecté par délibération du 25 juin 2008 tout d’abord à la couverture du besoin de financement de la section d’investissement (prélèvement de 1 392 412,58 € sur les 2 431 323,06 €), puis le solde, soit 1 038 910,48 €, est affecté en résultat de fonctionnement reporté et disponible pour le budget supplémentaire 2008.

Monsieur le Maire rappelle que le projet de budget supplémentaire a été présenté à la commission des finances qui s’est réunie le 10 décembre dernier, et que celle ci a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de budget supplémentaire - budget général exercice 2008, équilibré comme suit :

Section de fonctionnement :

· Recettes : 1 087 898,98 €

dont 48 988,50 € de recettes nouvelles et 1 038 910,48 € de résultat de fonctionnement reporté.

· Dépenses : 1 087 898,98 €

dont 666 684,50 € de dépenses nouvelles, et 421 214,48 € de virement à la section d’investissement.

Section d’investissement :

· Recettes : 5 386 807,56 €

dont 3 526 635 € de restes à réaliser, des recettes nouvelles à hauteur de 46 545,50 €,
1 392 412,58 € d’excédent de fonctionnement capitalisé et 421 214,48 € de virement de la section de fonctionnement.

· Dépenses : 5 386 807,56 €

dont 3 526 635 € de restes à réaliser, 467 759,98 € de dépenses nouvelles et 1 392 412,58 € de déficit extraordinaire reporté.

Monsieur le Maire propose de répartir les subventions aux associations et organismes publics comme indiqué ci dessous :

Imputation comptable
Nom de l’Association ou de l’Organisme
Nature

juridique
Subvention

2008

657362
520
Centre Communal d’Action Sociale
Etablissement public
16 600,00

65738
95
Commission du film Côte d'Azur
Association
1 525,00

6574
020
Subvention Cadrans Solaires
Association
2 400,00

6574
025
Comité Régional du Tourisme (Lutrins)
Association
3 600,00

6574
30
Salon du livre des écoles Toreille et Saint Michel
Association
1 500,00

6574
30
Culture et Cinéma
Association
2 500,00

6574
30
Bibliothèque pour tous
Association
1 000,00

6574
33
Art, Culture & Patrimoine
Association
40 000,00

6574
40
ASV Football
Association
15 000,00

6574
40
Académie Municipale de Billard
Association
4 200,00

6574
40
Judo Club
Association
3 000,00

6574
40
Vence Sambo
Association
300,00

6574
40
Fédération Française de Cyclotourisme
Association
400,00

6574
523
Antenne 3ème âge
Association
250,00

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’approuver le budget supplémentaire de l’exercice 2008, comme indiqué ci-dessus ;

· De voter le budget supplémentaire 2008 par nature, au niveau du chapitre tant en section d’investissement qu’en section de fonctionnement, et sans opérations ;

· D’arrêter les recettes, tant de fonctionnement que d’investissement, à la somme de : 

6 474 706,54 € ;

· D’arrêter les dépenses, tant de fonctionnement que d’investissement, à la somme de :

6 474 706,54 € ;

· De décider de la répartition des subventions communales aux associations et organismes publics, comme indiqué ci-dessus.

Monsieur Régis LEBIGRE fait une présentation du projet de budget supplémentaire 2008 de la commune.

Monsieur Patrice MIRAN précise que ce budget traduit l’officialisation du résultat du CA 2007 et son affectation au budget 2008. Il appelle de la part de notre groupe deux observations : 

L’excédent de la section de fonctionnement en 2007 est l’un des plus bas de la période 2002-2007.  (2431323 pour une moyenne de 2547931 sur 2002-2007) alors que le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement est le + élevé depuis 2002. Le niveau des dépenses d’investissement a donc été particulièrement élevé l’an dernier et même supérieur à ce que prévoyait le document d’orientation budgétaire présenté lors de votre arrivée aux affaires en avril. On peut donc dire qu’on a largement tiré sur nos réserves. A l’arrivée on a donc un excédent ordinaire relativement bas. 

En 2008, cet excédent 2007 vous proposez de l’utiliser au fil de l’eau en saupoudrant cette ressource pour une moitié sur des dépenses de fonctionnement non vitales ( fêtes de Noël, formation du personnel communal et subventions à des associations) et pour l’autre moitié sur des dépenses d’investissement. Or, cette année 2008 est particulière : c’est une année au cours de laquelle nous atteindrons un pic de charges financières qui forcément limite nos marges de manœuvre . De plus, c’est une année de crise qui va amener une baisse de nos rentrées fiscales non négligeable. La DGCL annonce une baisse de 10 % des droits de mutation pour 2008 et une baisse équivalente en 2009 . Nous devrions donc nous préparer à ces caps difficiles et pour cela il aurait fallu rompre avec cette gestion au fil de l’eau en concentrant l’excédent 2007 sur les dépenses d’investissement tout en reportant le maximum d’entre elles à des jours meilleurs (type vidéo-surveillance ou les multiples études). Ce n’est pas votre choix et c’est pourquoi nous voterons contre ce BS. 

Monsieur Patrice MIRAN regrette que ce budget supplémentaire tire sur les réserves de la commune et indique que les marges de manœuvre de la commune sont limitées. De plus, il rappelle le contexte économique actuel pessimiste (Baisse de 10% des droits de mutation 2008 et 2009). Il regrette enfin la multiplication des frais d’études et de vidéosurveillance qui, pour sa part, ne sont pas une priorité. 

Monsieur le Maire indique qu’une nouvelle équipe municipale est dans l’obligation de faire un constat en premier lieu en s’appuyant sur ces études (PLU, aménagement urbain), et ce, afin d’aboutir à un plan d’investissement cohérent. Concernant le second collège, Monsieur le Maire indique qu’un site alternatif est à l’étude en ce moment et que le conseil municipal, après consultation de la commission d’aménagement du territoire communale et du Conseil Général, sera saisi dans le courant du mois de janvier ou de février 2009 aux fins d’examen de ce nouveau site.

Madame Catherine ALINAT regrette que ce budget supplémentaire arrive aussi tardivement. Elle indique qu’il n’y a pas d’indication sur le projet urbain de l’équipe municipale. De plus, elle s’interroge sur :

- les dépenses de personnel, en particulier sur le montant des heures supplémentaires et sur l’usage de ces dernières. Ne faut-il pas envisager de nouvelles embauches ?

- les dépenses d’investissement, la réintégration du projet social de la Cabraire est une bonne chose.

- les moins-values sur les logiciels. Quelle signification ?

- la disparition du local de la Conque et du barreau routier (Quid du terrain derrière le central France Télécom pour faire du logement social).

- la vidéosurveillance au local du Suve est-elle maintenue ?

Monsieur Régis LEBIGRE indique que le budget supplémentaire est arrivé tardivement, du fait de la masse de travail actuel des services financiers (transfert de charges à la CANCA, contrôle CRC). Sur les moins values et sur l’informatique, des retraitements ont été effectués afin de réaliser des économies et ainsi ne pas augmenter la fiscalité locale. Sur les logements sociaux derrière le central téléphonique, la commune étudie la faisabilité technique de l’opération sachant que nous sommes en cours de négociation avec la gendarmerie qui souhaite obtenir la jouissance exclusive de la voie d’accès. 

Monsieur le Maire indique que, pour ce qui est de la vidéosurveillance, il n’y a pas de projet à ce jour sur le local du Suve. Il rajoute que ce n’est pas son idée de la société mais qu’il sera peut être nécessaire d’installer un tel dispositif dans certains quartiers sensibles.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le budget supplémentaire de l’exercice 2008, comme indiqué ci-dessus ;

· Vote le budget supplémentaire 2008 par nature, au niveau du chapitre tant en section d’investissement qu’en section de fonctionnement, et sans opérations ;

· Arrête les recettes, tant de fonctionnement que d’investissement, à la somme de : 

6 474 706,54 € ;

· Arrête les dépenses, tant de fonctionnement que d’investissement, à la somme de :

6 474 706,54 € ;

· Décide de la répartition des subventions communales aux associations et organismes publics, comme indiqué ci-dessus.

Ce par : 25 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN ;

5 voix contre de M. Loïc DOMBREVAL, Mme Catherine LE LAN, M. Patrice MIRAN, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD et M. Yves ROUSGUISTO ;

2 absentions de M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

4 – Avances sur subventions aux associations et établissements et organismes para-administratifs – exercice 2009 :

Comme chaque année, il est proposé au Conseil Municipal d'allouer des avances sur la subvention de fonctionnement 2009 au profit de certaines associations et établissements publics locaux. Ces avances, dont le versement interviendra dès le début de l'exercice comptable 2009, permettront à ces organismes de fonctionner dans l'attente du vote du Budget Primitif 2009.

Ces avances ne préjugent pas de la décision qui sera prise par le Conseil Municipal quant au vote des subventions de l'exercice 2009.

Il est donc proposé à l'assemblée les avances de subventions suivantes :

· C.C.A.S.




100 000 euros

· EPIC Station Touristique


100 000 euros

· Art, Culture et Patrimoine

  76 224 euros

· O.F.A.V.




  38 100 euros

· A.S.V. Football



  30 000 euros

· Vence Basket Club


  30 000 euros.

La commission des Finances, réunie le 10 décembre 2008, a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· d'Autoriser le versement des avances sur subventions aux associations et établissements publics locaux comme indiqué ci-dessus.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise le versement des avances sur subventions aux associations et établissements publics locaux comme indiqué ci-dessus.

Ce par : 31 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Catherine LE LAN, M. Patrice MIRAN, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Yves ROUSGUISTO, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ;


     1 abstention de M. Bernard DANDREIS.

5 – Ouverture des crédits d'investissements par anticipation – Section d'investissement du Budget Général – exercice 2009 :

L’article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales dispose que : "jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de 1’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 1’exercice précédant".

Afin d’assurer la continuité de l’ensemble des opérations d’investissement jusqu’au vote du budget primitif 2009, il est donc nécessaire que l’assemblée délibérante autorise, pour ce nouvel exercice, les ouvertures de crédit suivantes :

Libellé
Budget 2008
Ouverture de crédits 2009

20 – immobilisations incorporelles
489 480,00 €
122 370,00 €

204 – subventions d’équipement versées
667 176,00 €
166 794,00 €

21 – immobilisations corporelles
1 473 300,00 €
368 325,00 €

23 – immobilisations en cours
4 781 726,48 €
1 195 431,62 €

458 – Opérations sous mandat
200 000,00 €
50 000,00 €

Les ouvertures de crédits d’investissement proposées ci-dessus permettront à la commune, dans l’attente du vote du budget primitif 2009, d’engager les dépenses aux chapitres concernés, et notamment celles relatives aux procédures de marchés publics liées au programme d’investissement 2009.

Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion réunie le 10 décembre 2008,

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Approuver les ouvertures de crédits comme indiquées dans le tableau précédent.

Monsieur Loïc DOMBREVAL précise que son groupe va être amené à s'abstenir sur cette délibération, dans la mesure où il ne dispose pas d'informations suffisantes concernant le programme d'investissement 2009 de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve les ouvertures de crédits comme indiquées dans le tableau précédent.

Ce par : 27 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ;


     5 abstentions de M. Loïc DOMBREVAL, Mme Catherine LE LAN, M. Patrice MIRAN, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD et M. Yves ROUSGUISTO.

6 – Attribution d'une indemnité de conseil au Receveur Municipal :

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983 permet aux collectivités locales d’attribuer une indemnité de conseil aux comptables des services extérieurs du Trésor chargés des fonctions de receveur municipal.

En effet, sur demande des collectivités territoriales, ces derniers sont autorisés à fournir des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable.

Depuis son arrivée, le 1er juillet 2008, Madame ADRADOS est conduite à assurer ce type de prestations auprès de la commune.

Monsieur le Maire poursuit en précisant que l’arrêté ministériel fixe les modalités de liquidation de l’indemnité de conseil qui résulte de l’application d’un barème à la moyenne annuelle des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et d’investissement afférentes aux trois derniers exercices à l’exception des opérations d’ordre, augmentées des dépenses des services autonomes non personnalisées.

L’indemnité susceptible d’être allouée ne peut toutefois pas excéder une fois le traitement brut annuel correspondant à l’indice majoré 1015.


Monsieur le Maire précise que pour verser cette indemnité, il convient, au préalable, de recueillir l’accord du Conseil Municipal, tout d’abord sur le principe de son versement, ensuite sur les taux à appliquer pour en déterminer le montant.


Monsieur le Maire rappelle que si le versement était décidé, il s’effectuerait chaque année, jusqu’au terme du mandat du Conseil Municipal, sauf délibération contraire ou changement en la personne même du receveur.

Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion du 10 décembre 2008,


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- De Décider d’allouer au receveur municipal l’indemnité de conseil, suivant l’arrêté du 16 décembre 1983 portant application de la loi du 2 mars 1982 ;

- De Dire que le montant de l’indemnité de conseil sera déterminé en appliquant le taux maximum prévu par l’arrêté du 16 décembre 1983 ;

- De Dire que les crédits correspondants seront prélevés sous fonction 020, article 6225, du budget en cours et des budgets suivants.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Décide d’allouer au receveur municipal l’indemnité de conseil, suivant l’arrêté du 16 décembre 1983 portant application de la loi du 2 mars 1982 ;

- Dit que le montant de l’indemnité de conseil sera déterminé en appliquant le taux maximum prévu par l’arrêté du 16 décembre 1983 ;

- Dit que les crédits correspondants seront prélevés sous fonction 020, article 6225, du budget en cours et des budgets suivants.


Ce à l'unanimité.

7 – Admission en non valeur des créances communales irrécouvrables sur le budget de la ville :

Conformément à l’instruction codificatrice n° 05050 MO du 13 décembre 2005, Madame le Receveur Municipal de Vence présente un ensemble de titres émis de 1999 à 2005 d’un montant de 62 799,40 euros, dont le recouvrement se trouve compromis pour divers motifs et fonde, de ce fait, une demande d'admission en non-valeur.

Après adoption par le Conseil Municipal, les sommes correspondantes devront être mandatées et constitueront donc une charge budgétaire pour la commune.

Les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2008, à l’article 654 sous fonction 01.

Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion du 10 décembre 2008,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :

· d'Adopter l’admission des titres de recettes présentés en non valeur et dont le détail est repris dans le tableau ci-annexé ;

· d'Autoriser Monsieur le Maire à signer chaque état de produits irrécouvrables dans les limites des inscriptions budgétaires.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Adopte l’admission des titres de recettes présentés en non valeur et dont le détail est repris dans le tableau ci-annexé ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer chaque état de produits irrécouvrables dans les limites des inscriptions budgétaires.


Ce à l'unanimité.

dispositions de’arti.1612-1 du Code Général des Collectivités Ter

Habitat 

8 – Versement de subventions dans le cadre des rénovations de façades :

Conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades, cette décision d’attribution est prise après avis de la commission d’aménagement du territoire communal et de l’Architecte des Bâtiment de France.


Il est rappelé que le taux de subventionnement est de 25 % du montant TTC des travaux, plafonnés à 3 049 €.


Trois propriétaires ont adressé à la commune une demande de subvention pour la rénovation de leurs façades, à savoir :

- Monsieur Antoine ROUX, pour une propriété située au 8 rue Saint Véran, le 23 mai 2008. Le montant total des travaux étant de 11.797,22 €.

- Le cabinet AIA, pour la copropriété située au 34 rue Anthony Mars, le 22 mai 2008. Le montant total des travaux étant de 26.934,19 €. 

- Madame Lisa BASTHOLT, pour une propriété située au 6 rue Masséna, le 26 mai 2008. Le montant total des travaux étant de 18.554,62 €.


La commission d’aménagement du territoire communal a émis un avis favorable sur ces trois dossiers, lors de la séance du 9 septembre 2008. La commission des Finances et du Contrôle de Gestion, réunie le 10 décembre 2008, s'est également prononcée favorablement sur ces dossiers.


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- De Décider d’attribuer une subvention d’un montant de 3 049 € pour la propriété située au 34 rue Anthony Mars et 6 rue Masséna, conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades ;

- De Décider d’attribuer une subvention d’un montant de 2 949,30 € pour la propriété située au 8 rue Saint Véran, conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades ;

- De Dire que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 2042 sous fonction 824 du budget de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Décide d’attribuer une subvention d’un montant de 3 049 € pour la propriété située au 34 rue Anthony Mars et 6 rue Masséna, conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades ;

- Décide d’attribuer une subvention d’un montant de 2 949,30 € pour la propriété située au 8 rue Saint Véran, conformément aux délibérations en date du 25 mars 1999 et 16 mai 2002 concernant les conditions d’attribution des subventions dans le cadre des rénovations de façades ;

- Dit que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 2042 sous fonction 824 du budget de la commune.


Ce à l'unanimité.

Administration Générale

9 – Organisation du recensement rénové de la population – Exercice 2009 :

Monsieur le Maire rappelle que le dernier recensement de la population a été effectué en mars 1999. Pour la commune de Vence, les résultats ont été les suivants :

· 16 982 habitants de la population sans doubles comptes ;

· 276 personnes vivant en communauté ;

· 10 506 logements.

Depuis 2004, une nouvelle méthode de recensement, selon les termes de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, substitue au comptage traditionnel organisé tous les sept à neuf ans une technique d'enquêtes annuelles de recensement.

Pour les communes de 10 000 habitants et plus, la collecte se déroule donc chaque année, par sondage, auprès d'un échantillon d'adresses.

La base de sondage est constituée par le répertoire d'immeubles localisés (RIL) tenu à jour en permanence par l'INSEE, en liaison avec les communes. Les adresses de la commune comportant des logements d'habitation sont distribuées en cinq groupes, chacun de ces groupes étant réparti sur l'ensemble du territoire de la commune. Chaque année, les adresses nouvelles seront réparties entre les cinq groupes.

Pour chaque enquête annuelle de recensement, un des cinq groupes est sélectionné. Dans ce groupe, un échantillon d'adresses représentant 8 % des logements de la commune est tiré au sort. A ces adresses, l'ensemble des logements est enquêté.

Au bout de cinq ans, par rotation des groupes, l'ensemble du territoire de la commune aura été pris en compte et 40 % de la population auront été recensés.

De même, à partir de fin 2008, les enquêtes de recensement fourniront chaque année des résultats statistiques détaillés, comparables à ceux des recensements précédents. Le chiffre provisoire communiqué par l'INSEE est de 18 200 habitants.

La collecte est assurée selon la méthode classique du dépôt – retrait des questionnaires auprès des ménages. Elle se déroulera du 15 janvier au 21 février 2009 sur une estimation de l'INSEE de 850 logements.

L'INSEE organise et contrôle la collecte des informations. Parallèlement, le Maire est responsable de l'exécution du recensement sur la commune et désigne un responsable municipal chargé du suivi de l'opération. Enfin, le recrutement des agents recenseurs est également effectué par le Maire.

Le montant prévisionnel de la dotation forfaitaire attribuée à notre commune, par l'INSEE, au titre de l'enquête de recensement de 2009, s'élève à 3 013 euros. Les crédits seront inscrits au Budget Primitif de l'exercice 2009, article 7484 sous fonction 022.

Monsieur le Maire précise que l'INSEE a communiqué le nouveau chiffre de la population totale de la commune qui doit être authentifié par décret à compter du 1er janvier 2009. La population de la commune est fixée à 19 151 habitants (comprenant la population municipale et les communautés).

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· de Procéder au recrutement de trois agents recenseurs pour le recensement rénové de la population ;

· d'Etablir le barème de rémunération suivant :

· feuille de logement : 0,50 €

· bulletin individuel : 1 €

· indemnité forfaitaire de formation (2 séances) : 40 €

· tournée de reconnaissance : 40 €

· indemnité forfaitaire de déplacement : 160 €.

· de Désigner Madame Claude Grimaud comme responsable communale du recensement rénové de la population et, en cas d'absence, Madame Laurence Magrey.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Procède au recrutement de trois agents recenseurs pour le recensement rénové de la population ;

· Etablit le barème de rémunération suivant :

· feuille de logement : 0,50 €

· bulletin individuel : 1 €

· indemnité forfaitaire de formation (2 séances) : 40 €

· tournée de reconnaissance : 40 €

· indemnité forfaitaire de déplacement : 160 €.

· Désigner Madame Claude Grimaud comme responsable communale du recensement rénové de la population et, en cas d'absence, Madame Laurence Magrey.


Ce à l'unanimité.

10 – Avenant n° 1 au marché d'assurance – Flotte automobile – SMACL :

Il est rappelé que la commune a signé, le 5 décembre 2006, un contrat d’assurance avec la compagnie SMACL relatif à l’assurance des véhicules terrestres à moteur et risques annexes. Ce contrat couvre la collectivité du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2010.

Ce contrat, d’un montant initial de 29.170,75 € TTC, concerne près de 75 véhicules municipaux. Le montant du marché est réajustable chaque année en fonction des véhicules réformés ou acquis par la commune.

Il est également précisé que le montant des franchises est de 300 € pour les véhicules de moins de 3.5T et de 800 € pour ceux de plus de 3.5T.

Or, par courrier en date du 10 juillet 2008, la compagnie d’assurance nous a alerté sur le fait que notre état de sinistralité sur la période du 1er janvier 2007 au 30 juin 2008 ne permettait plus de garantir l’économie générale du contrat d’assurance.

En effet, la compagnie, sur cette période, a versé près de 37.000 euros d’indemnités afin de couvrir 18 sinistres impliquant la responsabilité de la commune.

Par conséquent, la compagnie souhaite revoir les conditions d’indemnisation de notre flotte automobile. Par courrier en date du 10 juillet 2008, la compagnie nous a fait trois propositions en ce sens, dont deux concernent une augmentation significative de la cotisation annuelle.

La proposition n° 3, à savoir la mise en place d’une franchise non indexée d’un montant de 800 € pour les véhicules de moins de 3.5T sur les garanties vol, incendie, dommage tous accidents et bris de glace, semble la plus appropriée en la matière tout particulièrement en matière de coût pour la commune.

Il est précisé que cet état de sinistralité devrait statistiquement être moins important prochainement du fait du transfert de 13 véhicules au profit de la CANCA, et par conséquent, le montant de la cotisation annuelle sera réajusté positivement pour la commune

Par ailleurs, une note d’information et de rappel sera adressée prochainement aux agents utilisant des véhicules municipaux afin de les sensibiliser en la matière. 


En fonction de l’évolution de notre état de sinistralité, la commune se rapprochera de la compagnie afin de revoir le montant de la franchise applicable pour les véhicules de moins de 3.5T.

La commission d’appel d’offres s’est réunie le 8 décembre 2008 et a émis un avis favorable sur cet avenant.


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De l’Autoriser à signer l’avenant n° 1 au contrat d’assurance "véhicules terrestres à moteur et risques annexes" avec la SMACL pour la mise en place d’une franchise non indexée d’un montant de 800 € pour les véhicules de moins de 3.5T sur les garanties vol, incendie, dommage tous accidents et bris de glace ;

· De Dire que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 616 sous fonction 020 du budget de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 1 au contrat d’assurance "véhicules terrestres à moteur et risques annexes" avec la SMACL pour la mise en place d’une franchise non indexée d’un montant de 800 € pour les véhicules de moins de 3.5T sur les garanties vol, incendie, dommage tous accidents et bris de glace ;

· Dit que les crédits correspondants sont inscrits à l’article 616 sous fonction 020 du budget de la commune.


Ce à l'unanimité.

Sport 

11 – Renouvellement de la procédure de délégation de service public pour l'exploitation du tennis municipal des Cayrons :


Il est rappelé que, par délibération en date du 18 décembre 2003, le Conseil Municipal avait autorisé le lancement d’une procédure de délégation de service public pour l’exploitation du tennis et du snack-bar des installations sportives des Cayrons.

Cette procédure réglementaire faisait suite aux observations de la Sous-Préfecture de Grasse, en date du 9 mai 2003, concernant l’impossibilité juridique de renouveler la convention d’occupation de mise à disposition des équipements sportifs avec l’Association du Tennis Club Municipal. 

En effet, la gestion d’un tel équipement sportif relève de la mise en œuvre de la procédure de délégation de service public et il convenait, par conséquent, de se mettre en conformité avec la loi du 29 janvier 1993 dite "Sapin".

Ces contrats de délégation de service public, d’une durée de 5 ans, ont été signés respectivement les 6 et 26 octobre 2004. Le terme desdits contrats étant fixé au 31 août 2009, il convient aujourd’hui de renouveler la procédure de délégation de service public.


La commune, autorité administrative dont relève l’exploitation du tennis municipal, peut exploiter elle-même cet équipement, soit en créant une régie, soit en choisissant de confier ce service à une entreprise ou association du secteur privé.


La gestion d’un tel équipement par un exploitant privé (association, société) permet d’apporter, d’une part, une meilleure efficacité économique et, d’autre part, une plus grande compétence technique.


Il est donc proposé de confier l’ensemble de ce service : exploitation des équipements sportifs et du snack-bar du tennis des Cayrons à un exploitant qui devra assurer ce service public dans le respect des règles de la profession.


S’agissant d’un véritable service public, les dispositions de l’article L.1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales imposent une procédure spécifique de consultation lorsque la collectivité territoriale souhaite procéder à la délégation de ce service.

De plus, conformément à l’article L.1411-2 du code général des collectivités territoriales, le contrat de délégation de service public sera conclu pour une durée de 5 ans.


S’agissant des tarifs appliqués par l’exploitant pour l’accès à ce service public sportif, le candidat proposera une grille tarifaire comportant les tarifs applicables aux résidents et non résidents, les périodes considérées, les tarifs d’enseignement et de restauration.

A cet égard, et au regard du montant des recettes générées, sur les trois derniers exercices, par l’activité à savoir plus de 68.000 euros par an, la procédure, de droit commun, de délégation de service public devra recevoir application (article L.1411-1 du code général des collectivités territoriales).


Un cahier des charges comportant les conditions d’exploitation de ce service public et comprenant les droits et obligations des différentes parties sera proposé aux candidats qui répondront à l’offre de candidature préalable.


Il est à noter que la commission consultative des services publics s’est réunie, en Mairie de Vence, le 24 Octobre 2008, et a émis un avis favorable sur cette délégation de service public et le cahier de consultation.


A cet égard, le projet de cahier de consultation a ainsi été amendé pour prendre en considération les observations et remarques substantielles desdites commissions.


Enfin, il est à noter que la Fédération Française de Tennis, par l’intermédiaire de la Ligue Côte d’Azur, sera consultée dans le cadre de l’état des lieux des courts de tennis.


Il est précisé que, conformément à l’article L.1411-1 du code général des collectivités territoriales, la commission d’ouverture des plis, désignée par délibération du Conseil Municipal en date du 3 avril 2008, sera compétente, d’une part, pour dresser la liste des candidats admis à présenter une offre, et d’autre part, pour donner son avis sur les offres des candidats.

La commission motivera son avis et dressera un rapport sur les offres des candidats retenus sur la base des conditions économiques et financières desdites offres ainsi que sur la valeur technique et les compétences des candidats (mieux disant).


Sur cette base, l’exécutif local lancera les négociations avec les candidats proposés par la commission d’ouverture des plis, puis saisira le Conseil Municipal sur le choix du candidat retenu.

En application des dispositions de l’article L.1411-7 du code général des collectivités territoriales, il est rappelé que les conseillers municipaux ont été rendus destinataires, le 28 novembre 2008, de la note de synthèse, du rapport de présentation ainsi que du projet de cahier de consultation relatif au renouvellement de la procédure de délégation de service public pour l’exploitation des installations sportives du tennis municipal des Cayrons.


Vu l'avis favorable de la commission municipale des sports réunie le 17 octobre 2008,

Vu l'avis favorable du comité technique paritaire réuni le 10 décembre 2008,


Monsieur le Maire soumet le rapport prévu à l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales ainsi que le cahier de consultation et propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- De Décider du recours à la délégation de service public aux fins d’exploitation des installations sportives du tennis municipal de Vence, situé aux Cayrons Ouest ;

- D’Approuver le projet de règlement et de cahier de charges qui servira de base à la consultation et à la procédure réglementaire décrite ci-dessus ;

- D’Autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure de mise en concurrence, conformément à l’article L.1411-1 du code général des collectivités territoriales.

Madame Catherine LELAN indique qu’elle n’est pas opposée à la délégation de service public mais qu’elle regrette le choix de ne faire qu’une seule délégation au lieu des deux actuels (tennis et snack). Elle estime qu’en réduisant à un seul délégataire, l’action publique ne sera pas pour autant plus efficace. De plus, le bilan actuel des deux DSP est positif et l’implication des bénévoles à ce jour est importante.

Monsieur le Maire rappelle que la commission d’ouverture des plis aura compétence pour retenir les meilleures candidatures. De plus, les exploitants actuels auront bien évidemment la possibilité de se porter candidat à la reprise de l’activité. Il rappelle que le choix d’une seule délégation de service public a fait l’objet de nombreux débats au sein de son équipe. Il fait remarquer qu’une activité de restauration propre n’entre pas dans les compétences d’une commune et que, de ce fait, il est nécessaire de lier les deux activités au sein d’un seul contrat. 

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Décide du recours à la délégation de service public aux fins d’exploitation des installations sportives du tennis municipal de Vence, situé aux Cayrons Ouest ;

- Approuve le projet de règlement et de cahier de charges qui servira de base à la consultation et à la procédure réglementaire décrite ci-dessus ;

- Autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de mise en concurrence, conformément à l’article L.1411-1 du code général des collectivités territoriales.

Ce par : 27 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ;


     5 voix contre de M. Loïc DOMBREVAL, Mme Catherine LE LAN, M. Patrice MIRAN, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD et M. Yves ROUSGUISTO.

12 – Attribution d'une subvention à un sportif vençois :

Il est porté à la connaissance de l'assemblée que Monsieur Guillaume POT, sportif vençois de haut niveau dans la discipline du Moto Trial, a obtenu, durant l'année 2008, la troisième place au championnat de France Jeunes catégorie espoir.

Ce sportif souhaite participer, durant la saison 2009, au Championnat de France Senior, au Championnat d'Europe Junior ainsi qu'au Championnat du Monde Jeunes. 

Par courrier en date du 4 novembre 2008, Monsieur Pot a sollicité la commune afin de l'aider à participer à ses frais de déplacements. 

Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion du 10 décembre 2008,

Madame Laurence IMPERAIRE-BORONAD regrette que ce dossier n'ait pas été évoqué à la Commission des Sports. Monsieur Amision précise que la demande a été reçue tardivement et que cette question n'a pu, par conséquent, être traitée lors de la commission des sports du 17 octobre 2008.

Il est proposé au Conseil Municipal :

· d'Allouer une subvention exceptionnelle d'un montant de 300 euros à Monsieur Guillaume POT ;


· de Dire que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Supplémentaire 2008 de la commune, article 6574 sous fonction 40.                       

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Alloue une subvention exceptionnelle d'un montant de 300 euros à Monsieur Guillaume POT ;


· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Supplémentaire 2008 de la commune, article 6574 sous fonction 40.                       

Ce à l'unanimité.

Stationnement

13 – Gratuité du stationnement en ouvrage et sur voirie les samedi 13 et 20 décembre 2008 :

Le Maire rappelle à l'assemblée que, par délibération en date du 26 juin 2003, reçue en Sous-Préfecture le 30 juin 2003, le Conseil Municipal a fixé la tarification du stationnement sur voirie sur les zones dites orange (stationnement de courte durée) et verte (stationnement de longue durée) ainsi que pour les parcs de stationnement en ouvrage.


Par délibération en date du 25 octobre 2007, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 30 octobre 2007, le Conseil Municipal a approuvé le plan de financement de la phase 1 du plan FISAC de la commune.


Dans cette dynamique de soutien au tissu économique de la commune, il est proposé au Conseil Municipal d’instituer la gratuité, les samedi 13 et 20 décembre 2008, du stationnement en ouvrage (Toreille et Grand Jardin) ainsi que sur le stationnement sur voirie.


Dans ce cadre, la S.E.M. nous a fait parvenir, le 17 novembre 2008, un état prévisionnel du nombre de transactions qui seront réalisées au cours de ces deux samedis pour le parc de stationnement en ouvrage de Toreille et du Grand Jardin. Le montant de la compensation financière pour la collectivité représentera un montant de 3.837,65 euros.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· D’Autoriser la gratuité du stationnement en ouvrage (Toreille et Grand Jardin) et sur voirie, sur l’ensemble des zones, les samedi 13 et 20 décembre 2008 afin de soutenir l’activité économique locale ;

· De Dire que les crédits d’un montant de 3.837,65 € sont inscrits au Budget Supplémentaire de la commune de l’exercice 2008 (article 611 sous fonction 821) et seront pris en compte dans la convention de mandat de gestion provisoire avec la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise la gratuité du stationnement en ouvrage (Toreille et Grand Jardin) et sur voirie, sur l’ensemble des zones, les samedi 13 et 20 décembre 2008 afin de soutenir l’activité économique locale ;

· Dit que les crédits d’un montant de 3.837,65 € sont inscrits au Budget Supplémentaire de la commune de l’exercice 2008 (article 611 sous fonction 821) et seront pris en compte dans la convention de mandat de gestion provisoire avec la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur.

Ce à l'unanimité.

Enfance

14 – Signature de la convention d'objectifs et de financement relative à l'accueil des loisirs entre la ville et la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 

Les Caisses d’allocations familiales poursuivent une politique d’action sociale familiale articulée autour de deux finalités :

· améliorer la vie quotidienne des familles, par une offre adaptée de services et d’équipements ;

· mieux accompagner les familles, en particulier lorsqu’elles sont confrontées à des difficultés.

C’est pourquoi, les Caisses d’allocations familiales et les collectivités s’engagent réciproquement par la signature d’une convention d’objectifs et de financement afin de poursuivre conjointement une politique de développement des équipements et des services de proximité.

Cette convention définit et encadre les modalités d’intervention et de participation de la CAF au fonctionnement des structures d’accueil de loisirs en versant une prestation de service aux gestionnaires.

Elle a pour objet :

· de prendre en compte l'évolution de la demande et des besoins des usagers,

· de répondre aux besoins spécifiques des familles,

· de rendre l’accueil de loisirs accessible à toutes les familles au moyen de tarifications modulés en fonction des ressources,

· de fixer les engagements réciproques entre les co-signataires.

En contrepartie du respect des engagements pris par le gestionnaire, la CAF contribue à réduire les frais de participation des familles en finançant une part du fonctionnement des équipements et des services par le versement de la prestation de service ordinaire (PSO).

La PSO est une aide financière de la CAF à toutes les structures d’accueil de loisirs qui est égale à 30% du prix de revient journalier, dans la limite du prix plafond indiqué chaque année par la Caisse Nationale des Allocations Familiales.


La présente convention de financement est conclue pour une période allant du 1er septembre 2008 au 31 août 2011.


Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion réunie le 10 décembre 2008,

Il est proposé au Conseil Municipal :

· d’Autoriser Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, la convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ainsi que toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, la convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ainsi que toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Ce à l'unanimité.

15 – Signature des conventions d'objectifs et de financement relatives aux établissements d'accueil jeunes enfants 0 – 4 ans et 4 – 6 ans entre la ville et la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes :

Les Caisses d’allocations familiales poursuivent une politique d’action sociale familiale articulée autour de deux finalités :

· améliorer la vie quotidienne des familles, par une offre adaptée de services et d’équipements ;

· mieux accompagner les familles, en particulier lorsqu’elles sont confrontées à des difficultés.

C’est pourquoi, les Caisses d’allocations familiales et les collectivités s’engagent réciproquement par la signature d’une convention d’objectifs et de financement afin de poursuivre conjointement une politique de développement des équipements et des services de proximité.

Cette convention définit et encadre les modalités d’intervention et de participation de la CAF au fonctionnement des structures d’accueil de la petite enfance en versant une prestation de service aux gestionnaires.

Elle a pour objet :

· de prendre en compte l'évolution de la demande des parents,

· de répondre aux besoins spécifiques des familles et aux situations d'urgence,

· d’accompagner l'évolution des amplitudes d'ouverture liées à la diversification des rythmes de travail,

· d’améliorer l’accessibilité des modes d’accueil avec la mise en place d’un barème national, modulé en fonction des ressources de la famille,

· de fixer les engagements réciproques entre les co-signataires.

En contrepartie du respect des engagements pris par le gestionnaire, la CAF contribue à réduire les frais de participation des familles en finançant une part du fonctionnement des équipements et des services par le versement de la prestation de service unique (PSU).

La PSU est une aide financière de la CAF à toutes les structures accueillant des enfants jusqu'à leur 4ème anniversaire qui est égale à 66% du prix de revient journalier, dans la limite du prix plafond indiqué chaque année par la Caisse Nationale des Allocations Familiales.


Les présentes conventions de financement sont conclues pour une période allant du 1er juin 2008 au 31 mai 2011.


Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances et du Contrôle de Gestion réunie le 10 décembre 2008,


Il est proposé, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d’Autoriser Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, les conventions d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ainsi que toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, les conventions d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ainsi que toutes pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Ce à l'unanimité.

Culture

16 – Villa "Le Rêve" – Projet de valorisation de l'art contemporain – Programme INTERREG ALCOTRA – Autorisation de demande de subvention 

Dans le cadre de projets inter-frontaliers, la commune de Vence a l’opportunité d'intégrer le programme INTERREG - ALCOTRA  - axe 3 – qualité de la vie, dénommé "La REGION ATELIER". Ce projet a essentiellement pour objet la valorisation de l'art contemporain.

Ces programmes européens permettent la mise en place de projets inter-frontaliers qui développent et diversifient l’offre culturelle afin de renforcer l’identité commune avec nos voisins italiens.

Dans le cadre de ce projet, la commune sera associée, d'une part, au Comité Régional du Tourisme Riviéra Côte d’Azur qui assurera la communication départementale de l'art moderne et contemporain et, d'autre part, à la région Ligure qui sera chef de file du projet. 

Ce programme correspond aux ambitions culturelles que la commune souhaite développer.

Afin que Vence, "Cité des Arts", puisse devenir une ville incontournable dans le milieu de la création contemporaine, il lui appartient de valoriser et promouvoir son patrimoine culturel, par la mise en place d'expositions, de communication spécifique et de concours franco-italien.

La mémoire historique et culturelle passe, en effet, par des témoignages artistiques, qu’ils soient l’objet d’œuvres d’artistes ou de lieux où ils ont vécu. Beaucoup d’artistes de la fin du XIXème  siècle ou du début du XXème ont habité à Vence : le peintre Henri Matisse demeure l'un des plus célèbres d'entre eux.

Parmi les objectifs de ce projet, figure la réhabilitation de la Villa "Le Rêve". Cette demeure, où vécut Henri Matisse, de 1943 à 1948, pourra ainsi devenir :

· un lieu de mémoire par le rassemblement de documentation écrite, de vidéos et d’œuvre du peintre. 

· un lieu de ressources sur la création contemporaine.         

· un lieu de rencontre et d’échange d’artistes 

· un lieu de production artistique contemporaine.

· et pour conforter la marque "Matissienne", le jardin serait traité à la manière de Matisse par la présentation de toutes les essences représentées sur ses tableaux. 

Ce projet, réalisé en relation avec la chapelle Matisse, avec les expositions de la ville de Vence, permettra : 

· la mise en réseau de différents acteurs de la production contemporaine régionale et européenne dans un axe euro-méditeranéen ;

· le développement de partenariats institutionnels ;

· l’enrichissement possible des collections municipales ;

· la valorisation des productions artistiques contemporaines.

Le programme d'actions doit être réalisé sur deux ans. Le coût du programme européen Interreg-Alcotra est évalué à 500 000 euros, dont 100 000 euros d'autofinancement.

Son plan de financement s'établit ainsi :

· 20 % d'autofinancement

· 80 % de financement public réparti comme suit :

· FEDER : 288 000 euros (72 %)

· Subventions nationales : 112 000 euros (28 %).

Vu l'avis favorable émis par la commission de la Culture et du Patrimoine réunie le 2 décembre 2008,

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Intégrer le programme INTERREG-ALCOTRA "Région Atelier" ayant pour objet le développement de la culture contemporaine ;

· de l'Autoriser à signer tous les documents et actes afférents à ce projet ;

· de Prévoir au budget 2009 de la commune les crédits nécessaires, tant en dépenses qu’en recettes ;

· de Solliciter les subventions les plus étendues en la matière auprès de l'Etat, du Conseil Régional et du Conseil Général.

Monsieur Yves ROUSGUISTO souhaite que ce projet ait une dimension intégrant la jeunesse et les artistes locaux.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Intègre le programme INTERREG-ALCOTRA "Région Atelier" ayant pour objet le développement de la culture contemporaine ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents et actes afférents à ce projet ;

· Prévoit au budget 2009 de la commune les crédits nécessaires, tant en dépenses qu’en recettes ;

· Sollicite les subventions les plus étendues en la matière auprès de l'Etat, du Conseil Régional et du Conseil Général.

Ce à l'unanimité.

17 – Acceptation de la donation Matisse :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l'hoirie Matisse a manifesté son intention de procéder à trois donations d’œuvres d'Henri Matisse. Ces donations marquent les liens privilégiés tissés entre les héritiers du peintre et la ville de Vence.

Les trois lots forment un ensemble cohérent de 57 œuvres, gravures et lithographies créées durant la période de 1943 - 1948, période dite "de Vence" et une œuvre originale de Claude Viallat qui a appartenu à Pierre et Marie-Gaëtana Matisse.

L’ensemble des ces donations est présenté à partir du 6 décembre 2008 au Château de Villeneuve/Fondation Emile Hugues.

Il convient de rappeler que les conditions requises par les donateurs sont l’inaliénabilité des œuvres ainsi que le dépôt constant au Château de Villeneuve / Fondation Emile Hugues.

LE PREMIER LOT :

- Don de Marie-Gaëtana Matisse (2001) :

.  Henri Matisse
Saint Dominique, 1950

Fusain sur papier

194 x 123cm.

. Claude Viallat
Peinture 

260 x 155cm.

- Don des Héritiers Matisse (2003) :

.  Henri Matisse 

"Les Rosaces"

Esquisses préparatoires pour les rosaces du panneau céramique "La vierge et l’enfant" de la Chapelle du Rosaire.

Fusain sur papier contrecollé sur toile

2 panneaux de 250 x 400cm. 

Le deuxieme lot :

- Don de Barbara  et Claude Duthuit (2005) :

. Grand masque, 1944

Lithographie 35,2 x 25 cm.


. Etude pour la nappe liturgique
de la Chapelle de Vence I, 1949

Lithographie 31,5 x 25,1 cm.


. Etude pour la nappe liturgique
de la Chapelle de Vence II, 1949

Lithographie 34,5 x 27,8 cm.

. Lydia, 1947

Lithographie 32,4x22 cm.

. Catherinette, 1946

Lithographie 26,9 x 22,2 cm.

. Claude, masque, 1946
Lithographie 23,9x17,8 cm.

. Jeune chinoise, 1947

Lithographie 38 x 23,5 cm.

. Martiniquaise au décolleté, 1947

Lithographie 35,2 x 20,5 cm.

. Haïtienne, 1945
Lithographie 36,6 x 27 cm.


. Chinoise aux cheveux striés, 1947

Lithographie 32,5 x 19,5 cm.

. Chinoise au visage de face, 1947

Lithographie 38 x 26,1 cm.

. Marguerite III, 1945

Lithographie 30 x 22,8cm.

. Marguerite II, 1945

Lithographie 32,3 x 25,7 cm.

. Marguerite I, 1945

Lithographie 29 x 23 cm.

. Marguerite V, 1945
Lithographie 46 x 29,1 cm.


. Marguerite VI, 1945
Lithographie 42 x 29,5 cm.

Le troisième lot :


- Donation en cours : Barbara et Claude Duthuit (2008) :

Ce lot est composé de 38 œuvres (29 gravures et 9 lithographies) :

Lithographies  :

- "La Pompadour", 1951 :
. 36 x 26cm
. 39 x 26,8 cm
. 35,1 x 26,8 cm
. 29,4 x 18,9 cm
. 30,2 x 23,7 cm

. 31 x 23,8 cm
. 31,1 x 23,5 cm
. 31,6 x 23,5 cm

. 29 x 20 cm.


 . "Gérard, masque", 1945-46
32 x 24,2 cm.

Gravures :

. Masque de jeune garçon, 1945

35,4 x 27,8 cm.

. Jeune homme – Masque, 1945
34,7 x 27,9 cm.


. Visage de trois-quarts, 1945
17,7 x 13,8 cm.


. Jeune femme au regard lumineux, 1945
15,7 x 10,8 cm.

. Profil de jeune femme, 1945
14,9 x 11 cm.


. La Supérieure, 1945
15,7 x 11,8 cm.

. Une religieuse à l’expression candide, 1945
15,8 x 11,8 cm.

. Une religieuse à l’expression ironique, 1945
15 x 11 cm.

-  "Martiniquaise" études pour le frontispice des "Fleurs du Mal" de Baudelaire, 1947

. 25,2 x 19 cm
. 25,3 x 19,3 cm
. 25 x 19,1 cm
. 25 x 19,3 cm
. 25,2 x 19,1 cm
. 25,2 x 19,1 cm
. 18 x 11,9 cm
. 25 x 19 cm
. 14,8 x 11 cm
. 14,9 x 11 cm
. 14,9 x 11 cm.


. Visage de femme, 1945/46
23 x 17,1 cm.

. Visage au regard lointain, 1946
14,8 x 11 cm.


. Visage de trois-quarts, 1946
14,9 x 11 cm.

. Visage souriant, 1946
14,9 x 11 cm.

. Tête de jeune femme au collier en feston, 1946
18,9 x 13,8 cm.

. Maguy, 1946
17,9 x 11,9 cm.


. Tête de jeune femme, la chevelure dans le vent, 1946
17,9 x 11,9 cm.

. Jeune femme au collier serpentin, 1946

17,9 x 11,9 cm.


. Visage aux yeux fixés vers le sol, 1946
19,9 x 13,7 cm.


Vu l'avis favorable émis par la commission de la Culture et du Patrimoine réunie le 2 décembre 2008,

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Accepter ladite donation ;

· d'Accepter les charges et conditions fixées par le donateur ;

· de Dire que les crédits correspondant aux frais d'acte seront imputés au budget 2008 de la commune, article 6238, sous fonction 30.                    .

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accepte ladite donation ;

· Accepte les charges et conditions fixées par le donateur ;

· Dit que les crédits correspondant aux frais d'acte seront imputés au budget 2008 de la commune, article 6238, sous fonction 30.                    .

Ce à l'unanimité.

18 – Acceptation de la donation François Morellet :

Par courrier en date du 15 septembre 2008, la commune a été informée de l'intention de Monsieur François MORELLET de procéder à une donation au profit de la commune.

C'est à l'issue de l’exposition "45 années lumière" qui s'est déroulée du 26 avril au 2 novembre 2008 au Château de Villeneuve / Fondation Emile Hugues, que l’artiste a confirmé son souhait de faire don à la ville de Vence d’une œuvre créée in situ intitulée "Penchant pour le musée" réalisée avec des néons rouges. 

Cette œuvre est présentée sur l’une des fenêtres de la façade du musée.

Il convient de rappeler que les conditions requises par le donateur sont l’inaliénabilité des œuvres ainsi que le dépôt constant au Château de Villeneuve / Fondation Emile Hugues.

Vu l'avis favorable émis par la commission de la Culture et du Patrimoine réunie le 2 décembre 2008,

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Accepter ladite donation ;

· d'Accepter les charges et conditions fixées par le donateur ;

· de Dire que les crédits correspondant aux frais d'acte seront imputés au budget 2008 de la commune, article 6238 sous fonction 30.                    .

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accepte ladite donation ;

· Accepte les charges et conditions fixées par le donateur ;

· Dit que les crédits correspondant aux frais d'acte seront imputés au budget 2008 de la commune, article 6238 sous fonction 30.                    .

Ce à l'unanimité.

19 – Conservatoire municipal de Musique – Modification de la tarification "enfants" pour la commune de Tourrettes-sur-Loup :

Monsieur Michel Montagnac, Adjoint délégué à la Culture, informe l'assemblée que le Conseil Municipal de Tourrettes-sur-Loup, par délibération en date du 27 juin 2008, a modifié le montant de la participation de la commune aux frais d'inscription au Conservatoire de Musique de Vence des jeunes Tourrettans. Cette revalorisation a été décidée afin de favoriser l'accès à l'enseignement musical en soulageant l'effort des familles.

Par conséquent, il convient de modifier comme suit la tarification "enfants" applicable à la commune de Tourrettes-sur-Loup.

TARIFS ENFANTS

Elèves en éveil : 42 €

Autres élèves : 48 € comprenant un forfait photocopies.

TARIFS TRIMESTRIELS
Vençois
Tourrettes-sur-Loup
Communes extérieures

Jardin musical 4 ans

Eveil ou formation musicale seul

Formation musicale et chorale d'enfants

Eveil + découverte instruments 5/6 ans

Formation musicale + instrument ou technique vocale + pratiques collectives (orchestre, chorale, M.A.O. – pour les C 2 et 3 - )

· Observation et cycle 1

· Cycle 2

· Cycle 3

Instrument seul + pratique collective (orchestre, chorale, M.A.O. – pour les C 2 et 3 - …)

· Cycle 1

· Cycle 2

· Cycle 3

· Perfectionnement 

Hors cursus avec instrument et pratiques collectives 

Hors cursus avec instrument + pratiques collectives + formation musicale

Orchestres seuls

Chorales seules

Technique vocale seule

Chorale + technique vocale

TARIFS ANNUELS

Musique assistée par ordinateur

Musiques actuelles


39 €

51 €

60 €

60 €

69 €

84€

99 €

24 €

39 €

72 €

63 €

36 €

81 €

15 €

15 €

24 €

39 €

VENCE  CAGNES
71 €

71 €
48 €

69 €

105 €

105 €

96 €

120 €

144 €

24 €

48 €

102 €

87 €

42 €

117 €

9 €

9 €

24 €

48 €

99 €

99 €
63 €

84 €

120 €

120 €

111 €

135 €

159 €

39 €

63 €

117 €

102 €

57 €

132 €

24 €

24 €

39 €

63 €

114 €

114 €



30 % de réduction pour le 3ème enfant inscrit au Conservatoire – Gratuité à partir du 4ème enfant inscrit.

LOCATION D'INSTRUMENT : il est demandé aux élèves une somme mensuelle de 10 € pour la location d'un instrument.

Vu l'avis favorable émis par la Commission de la Culture et du Patrimoine réunie le 2 décembre 2008,

Monsieur Michel Montagnac propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Approuver la modification de la tarification "enfants" pour la commune de Tourrettes-sur-Loup ;

· d'Appliquer la modification de cette tarification à compter du 1er janvier 2009.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la modification de la tarification "enfants" pour la commune de Tourrettes-sur-Loup 

· Applique la modification de cette tarification à compter du 1er janvier 2009.

Ce à l'unanimité.

Environnement

20 – Organisation du Salon Eco Habitat 2009 – Fixation des tarifs et autorisation de demande de subvention :

Monsieur le Maire rappelle que le respect de l'environnement est devenu un enjeu majeur de notre société contemporaine.

Le secteur de la construction n'y fait pas exception. La maîtrise des techniques et des technologies environnementales est devenue un critère majeur pour l'ensemble des acteurs économiques, particuliers comme entreprises. Par ailleurs, les acteurs de la construction doivent répondre de manière toujours plus précise aux demandes de leurs clients de plus en plus attirés par les innovations environnementales du secteur : panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques, pompes à chaleur, traitement des eaux usées, ….

Dans ce contexte, la commune souhaite pouvoir mettre à la disposition des Vençois et des Vençoises et des professionnels du bâtiment une information précise sur les moyens d'économiser l'énergie, l'eau et d'utiliser des modes de construction respectueux de l'environnement.

Dans ce cadre, la commune souhaite promouvoir l'organisation d'une manifestation intitulée "Salon de l'Eco Habitat". 

Cette manifestation permettra, pour la première fois à Vence, de mettre à la disposition du public comme des professionnels, des informations liées à l'éco construction, par la présentation des nouveaux matériaux, par la mise en œuvre d'un forum d'échange, d'expérience et par l'organisation de conférences destinées, tant aux particuliers qu'aux professionnels.

Cette manifestation pourrait avoir lieu les 27, 28 et 29 mars 2009 et être organisée au gymnase Dandréis.

Le budget prévisionnel de la manifestation peut être défini comme suit :

Dépenses TTC
Recettes TTC

Agencement intérieur 

Du gymnase et tentes :                13 000 €

Communication :                         10 000 €

Indemnisation des 

Conférenciers :                              7 000 €

                                                    ________

TOTAL :                                     30 000 €
Participation des exposants :             8 000 €

      20 stands intérieurs de 9 m²

       x 300 € :          6 000 €

      10 stands extérieurs 

       x 200 € :           2 000 €

Subventions :

       Conseil Général :                         5 000 €

       Conseil Régional :                       7 000 €

Participation de la commune :          10 000 €

                                                         ________    

TOTAL :                                            30 000 €



Des contacts ont d'ores et déjà été pris avec les partenaires institutionnels (Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur, Conseil Général, Conseil Régional, ADEME).

En conséquence de quoi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :

· d'Approuver le principe de cette manifestation ;

· d'Autoriser le dépôt des demandes de subventions les plus étendues auprès des partenaires institutionnels ;

· de Décider de fixer la participation des exposants pour la durée de la manifestation comme suit :

· stand intérieur de 9 m² : 300 €

· emplacement extérieur : 200 €.

Monsieur Loïc DOMBREVAL souhaite voir la création d’un point info énergie.

Monsieur Patrice MIRAN souhaite proposer sa candidature et son réseau pour animer certaines conférences lors du salon.

Madame Laurence THIEBAUT accepte la proposition de Monsieur MIRAN et indique qu’un point info énergie sera certainement mis en place prochainement par la CANCA, compétente en la matière.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le principe de cette manifestation ;

· Autorise le dépôt des demandes de subventions les plus étendues auprès des partenaires institutionnels ;

· Décide de fixer la participation des exposants pour la durée de la manifestation comme suit :

· stand intérieur de 9 m² : 300 €

· emplacement extérieur : 200 €.

Ce à l'unanimité.

Urbanisme

21 – Point d'information sur le projet de construction de la Gendarmerie de Vence :

Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal que le permis de construire de la gendarmerie a été délivré par Monsieur le Préfet le 10 novembre dernier. En effet,  s’agissant d’un équipement à destination des services de l’Etat, l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire est le Préfet.

Il est rappelé à l’assemblée que la caserne de gendarmerie sera construite sur un terrain de 7 758 m² situé avenue Emile Hugues, entre le central téléphonique et l’hôtel "Le Mas de Vence". Ce tènement procède de l’acquisition réalisée par la commune le 15 décembre 2003 auprès de la SNC "Les Meillières" des parcelles de l’ancienne ZAC dites des "Meillières", d’une superficie de 11 245 m² au prix d’un million d’euros. Il a été détaché de ce tènement immobilier 7 758 m² qui ont été cédés par la commune au Conseil Général à l’euro symbolique par acte administratif en date des 6 et 17 novembre 2006, suit à la délibération du Conseil Municipal du 29 septembre 2006 et de la commission permanente du Conseil Général du 31 juillet 2006.

Il est rappelé que le Conseil Général a souhaité faire réaliser la construction de la gendarmerie, après appel d’offre dans le cadre d’un bail emphytéotique administratif (BEA). La société AUXIFIP - SOCOGIM, après appel d’offres,  a obtenu le marché.

Le projet de gendarmerie a une superficie de 2 779 m² de SHON. Elle est constituée d’une partie logements pour accueillir 25 gendarmes et leurs familles ainsi que d’une caserne comportant les locaux de service.

Le terrain se situe en zone UXa au Plan d’Aménagement de Zone de la ZAC des Meillières. L’accès se fera sur l’avenue Emile Hugues, en amont du central téléphonique.

Monsieur le Maire rappelle qu’à sa demande, dès le mois d’avril 2008, ce dossier a fait l’objet de nombreux rendez-vous avec le Conseil Général, l’Architecte des Bâtiments de France et le pétitionnaire afin de faire évoluer le projet. 

Ces réunions ont permis notamment :

- de réduire la hauteur des bâtiments d’habitation, initialement prévue sur sis niveaux, à quatre niveaux ;

- de modifier le positionnement de la clôture de la caserne en amont de la voie d’accès, rendant cette dernière publique et permettant la desserte du terrain communal à l’Est, mais également la possibilité d’un accès sur l’avenue du Colonel Meyère. 

Ce dossier a été présenté à la Commission d’Aménagement du Territoire Communal du 11 septembre 2008 et a fait l’objet d’un avis favorable. 

Compte tenu de sa situation en entrée de ville, un soin particulier sera apporté au suivi de ce chantier.

La totalité du dossier est consultable au Service de l’Urbanisme – 177 avenue Toreille.

Le Conseil Municipal prend acte de cette information.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote.

22 – Autorisation de dépôt du permis de construire pour l'extension du Centre Technique Municipal :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le permis de construire du Centre Technique Municipal (CTM) a été accordé le 25 avril 2000 pour une superficie de 1 335 m² de SHON.

Cet équipement a fait l’objet d’une première extension en juillet 2003, pour 46 m² de SHON.

Aujourd’hui, il est opportun de l’étendre à nouveau afin de permettre :

· le regroupement du stockage du matériel relatif aux fêtes et manifestations,

· le déplacement du service "Brigades Vertes" du SIVOM du Pays de Vence, actuellement situé avenue Alphonse Toreille,

· la création d’une aire de lavage pour poids lourds,

· la création d’un quai de déchargement,

· la création d’un parking pour les véhicules du personnel.

La surface totale de l’extension est de 490 m² de SHON.

Le dossier sera présenté à la Commission d’Aménagement du Territoire Communal lors de sa séance du 11 décembre 2008.

Le coût de l’opération est estimé à 400 000  € TTC ; les crédits afférents étant inscrits au budget 2008, article 2313 sous fonction 020.

Le dossier de permis de construire sera déposé par l’architecte de la ville et la maîtrise d’œuvre sera assurée par les services techniques municipaux.

Afin de mener à bien le projet, il est proposé au Conseil Municipal :

· D’Autoriser Monsieur le Maire à déposer les autorisations d’urbanisme afférentes au projet d’extension du Centre Technique Municipal ;

· D’Autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure de marchés publics correspondante ;

· De Dire que le permis de construire sera déposé par l’architecte de la commune ;

· De Dire que la maîtrise d’œuvre sera assurée par les services techniques municipaux.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à déposer les autorisations d’urbanisme afférentes au projet d’extension du Centre Technique Municipal ;

· Autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de marchés publics correspondante ;

· Dit que le permis de construire sera déposé par l’architecte de la commune ;

· Dit que la maîtrise d’œuvre sera assurée par les services techniques municipaux.

Ce à l'unanimité.

23 – Modification du P.O.S. du 30 juillet 1998 – Instauration d'un périmètre d'étude sur le secteur Chagall :

Il est rappelé au Conseil Municipal que, par délibération en date du 25 juin 2008, le Conseil Municipal a délégué le droit de préemption urbain à l’Etablissement Public Foncier (EPF) PACA au titre de la convention cadre signée entre la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur et l’EPF PACA concernant le secteur Chagall.

Dans le cadre de cette convention signée le 27 février 2007, l’EPF PACA a proposé un accompagnement de la commune de Vence dans sa démarche de prospective foncière en vue de faciliter la réalisation d’opérations favorisant, notamment, la mixité de l’habitat sur des périmètres cadres préalablement repérés.

Le quartier Chagall, compris entre l’avenue des Alliés, l’avenue Henri Giraud, l’avenue  Rhin et Danube, conformément au plan joint, est le périmètre qui a été validé.

Aujourd’hui, dans le contexte de tensions foncières, les initiatives spéculatives se développent. Sur ce site, l’Etablissement Public Foncier PACA a mis en place les outils de veille foncière adaptés afin de sécuriser le droit de préemption urbain. L’étude nécessaire à la faisabilité de l’opération de logements mixtes, confiée par la commune, après consultation, à la société Conseil Urbain, est en cours.

Afin de ne pas compromettre la faisabilité d’opérations mixtes équilibrées, il convient de prendre les mesures conservatoires nécessaires, en l’attente de l’élaboration des règles d’urbanisme adaptées au projet. Par conséquent, il s’avère nécessaire d’instituer sur le secteur Chagall, un périmètre d’étude, conformément aux dispositions de l’article L 123-2 a du code de l’urbanisme.
En effet, la mise en place d’un tel périmètre permet d’interdire, pour une durée au plus de cinq ans, les constructions dans ce périmètre.

Le périmètre d’étude sera institué par modification du Plan d’Occupation des Sols du 30 juillet 1998 actuellement en vigueur.

La commission d’Aménagement du Territoire  Communal du 23 Octobre 2008 a émis un avis favorable sur cette volonté de modification du Plan d'Occupation des Sols.

En conséquence, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient d’initier la procédure de modification du Plan d'Occupation des Sols de 1998, en vue d’instituer le périmètre d’étude nécessaire à l’opération "Chagall", au titre de l’article L 123-2 a) du code de l’urbanisme. 

Monsieur le Maire rappelle que la charte, approuvée par le Conseil Communautaire le 24 septembre 2008 et par le Conseil Municipal le 29 octobre 2008, dispose que la communauté s’engage à mettre en œuvre les procédures de modification et de révision des documents d’urbanisme prévisionnels sollicitées par les commune membres.

Monsieur le Maire précise que ce dossier sera présenté en Conseil Communautaire en janvier prochain.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· D’Emettre un avis favorable sur le lancement de la procédure visant à instituer sur le secteur Chagall, conformément au plan ci-joint, un périmètre d’étude, en application des dispositions l’article L.123-2 a) du code de l’urbanisme ;

· de Demander à la Communauté d’Agglomération Nice Côte d'Azur la mise en œuvre des procédures réglementairement requises par le code de l’urbanisme.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Emet un avis favorable sur le lancement de la procédure visant à instituer sur le secteur Chagall, conformément au plan ci-joint, un périmètre d’étude, en application des dispositions l’article L.123-2 a) du code de l’urbanisme ;

· Demande à la Communauté d’Agglomération Nice Côte d'Azur la mise en œuvre des procédures réglementairement requises par le code de l’urbanisme.

Ce à l'unanimité.

Marchés publics

24 – Autorisation de signature des marchés de fourniture de denrées alimentaires – Groupement de commandes Commune – Caisse des Ecoles – Crèche Véga – Centre de Loisirs :

Par délibération en date du 9 juillet 2008, le Conseil Municipal a décidé de la création d’un groupement de commandes avec la Caisse des Ecoles afin de procéder aux achats de denrées alimentaires nécessaires au service de restauration scolaire des écoles maternelles et élémentaires, de la crèche Véga et du Centre de Loisirs Sans Hébergement Marc Chagall.

Le groupement de commandes, pouvoir adjudicateur, a procédé aux opérations de choix des fournisseurs, conformément au code des marchés publics, et il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés afférents.

Les fournitures, objet de la consultation, ont été décomposées selon les huit lots suivants :

LOTS
OBJET LOTS TECHNIQUES 2
MONTANTS ANNUELS € HT

MINIMUM    MAXIMUM

1
Epicerie sèche et boîtages
10 000
24 000

2
Boulangerie
1 200
2 700

3
Produits surgelés
5 500
13 000

4
Viande fraîche de boucherie, volailles, charcuterie
7 000
14 000

5
Fruits et légumes frais
9 000
21 000

6
Produits laitiers issus de l’agriculture biologique
2 000
4 000

7
Pâtes fraîches
500
1 000

8
Produits laitiers et œufs
2 000
4 000

La durée prévue des marchés est fixée à un an, à compter du 1er janvier 2009, reconductible deux fois par décision expresse.

Les lots 1, 3, 4, 5, 6 et 8 ont été passés suivant la procédure de l’appel d'offres ouvert en application des articles 33, 57 à 59 du code des marchés publics.

En application de l’article 27-III-1° du code des marchés publics, deux lots : n° 2 (Boulangerie) et n° 7 (Pâtes fraîches) ont été attribués selon une procédure adaptée.

La commission d’appel d’offres du groupement de commandes telle que définie par délibérations concordantes du Conseil Municipal et du Conseil d’Administration de la Caisse des Ecoles, réunie en présence de Madame ADRADOS, receveur municipal, a attribué le marché dans sa séance du 1er décembre 2008 suivant les critères de choix prévus et pondérés au règlement de la consultation (prix de la fourniture, qualité des produits et valeur technique de l’entreprise), aux fournisseurs suivants :

Lot n° 1 : Felix POTIN (06130 Grasse)

Lot n° 3 : POMONA PASSION FROID (13 791 Aix En Provence)

Lot n° 4 : TRUCCHI Viandes (06500 Menton)

Lot n° 5 : DORINA SUD (83600 Fréjus)

Lot n° 6 : AMBRES SARL (30340 Mejannes les Alpes)

Lot n° 8 : POMONA PASSION FROID (13 791 Aix En Provence).

Les lots 2 et 7 (procédure adaptée) ont été attribués à :

Lot n° 2 : Boulangerie de la Place (06640 Saint Jeannet)

Lot n° 7 : Pâtes fraîches de Provence Alain Carle (83110 Sanary).

Le Conseil Municipal est invité, par conséquent, à :

· Autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants concernant la crèche Véga et le Centre de Loisirs Sans Hébergement Marc Chagall ; les crédits correspondants seront inscrits article 60623 sous fonction 64 et 421 au budget 2009 de la commune et feront l’objet d’une inscription aux budgets des exercices concernés.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants concernant la crèche Véga et le Centre de Loisirs Sans Hébergement Marc Chagall ; les crédits correspondants seront inscrits article 60623 sous fonction 64 et 421 au budget 2009 de la commune et feront l’objet d’une inscription aux budgets des exercices concernés.

Ce à l'unanimité.

Personnel communal

25 – Modification du tableau des effectifs du personnel communal :

Nous avons adressé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale l’ensemble des propositions d’avancements de grades de l’année 2009 pour des agents de notre commune remplissant les conditions statutaires et donnant entière satisfaction dans l’accomplissement des tâches qui leur sont confiées.

Ces propositions seront examinées prochainement par les commissions administratives paritaires compétentes.

De ce fait, en vue de procéder aux nominations, il y a lieu d’effectuer les transformations correspondantes.

Nombre
Ancien grade 
Nouveau grade
Date d'effet



1


Brigadier
Brigadier chef principal
01/01/2009

1


Gardien
Brigadier
01/01/2009

1


Auxiliaire de puériculture de 1ère classe
Auxiliaire principal de 2ème classe
01/01/2009

1


ASEM de 1ère classe
ASEM principal de 2ème classe
01/01/2009

1


Rédacteur principal
Rédacteur chef
01/01/2009

1


Adjoint administratif principal de 2ème classe
Adjoint administratif principal de 1ère classe
01/01/2009

1


Adjoint administratif de 1ère classe
Adjoint administratif principal de 2ème classe
01/01/2009

1


Adjoint technique principal de 2ème classe
Adjoint technique principal de 1ère classe
01/01/2009

1


Educateur des APS de 1ère classe
Educateur des APS hors classe
01/01/2009

1


Assistant de conservation de 2ème classe
Assistant de conservation de 1ère classe
01/01/2009

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· D'Approuver la modification du tableau des effectifs du personnel communal comme indiqué ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la modification du tableau des effectifs du personnel communal comme indiqué ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune.

Ce à l'unanimité.

Développement touristique

26 – Motion en faveur de la candidature de Nice pour les Jeux Olympiques d'hiver de 2018 :

Le 24 septembre dernier, Christian Estrosi, Député-Maire de la ville de Nice a annoncé la candidature officielle de la ville à l'organisation des Jeux Olympiques d'hiver de 2018.

Cette candidature a été déposée auprès du Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF). Le Comité déterminera, début mars 2009, quelle ville française pourra présenter ce projet au Comité International Olympique (C.I.O.) en mai 2009 pour le choix final.

Cette candidature est celle de l'ensemble du Département des Alpes-Maritimes. Elle a fait l'objet d'une convention avec le Conseil Régional et le Conseil Général des Alpes-Maritimes.

Notre département présente en effet des atouts. Nice et les Alpes-Maritimes ont déjà accueilli de grands événements sportifs. Nice est une habituée des sommets internationaux et dispose, d'ores et déjà, de structures de qualité (aéroport international, capacité hôtelière de premier ordre). Cette candidature est également marquée sous le signe du développement durable.

Monsieur le Maire propose que la commune de Vence soutienne cette démarche. En effet, l'organisation de ces jeux olympiques engendrera des retombées économiques pour l'ensemble des communes du département et le Moyen Pays vençois, en particulier en matière de développement touristique. La ville de Vence pourra associer la thématique culturelle à cet événement sportif de premier ordre. 

Monsieur DOMBREVAL et Monsieur MIRAN souhaitent alerter les élus municipaux sur le coût que représentent les jeux olympiques pour les collectivités territoriales ainsi que sur les menaces de telles infrastructures sur l’environnement.

Ce projet s’inscrit dans la même logique que l’OIN et la CU : amener notre département à un niveau de population de prés de 2 millions d’habitants à l’horizon 2050 et réaliser pour ce faire un véritable déménagement du territoire de celui-ci à travers la réalisation d’infrastructures qu’en son temps d’ailleurs la majorité d’entre nous ici ont refusé : doublement de l’A8, tunnel du Mercantour pour ne citer que les réalisations les + « remarquables ». Cela demande d’accepter une dégradation irréversible de notre cadre de vie et de toute façon des dépenses que toutes les dotations en trompe l’œil type CU ne pourront couvrir. Ce projet en tenant lieu d’acte de foi dans le futur empêche l’émergence des questions qui fâchent pourtant vitales pour notre avenir : quelles limites pour notre population dans le département ? Comment re- équilibrer la bande littorale et l’arrière pays ? Quelles ressources financières allons nous devoir et pouvoir mobiliser pour nos projets ? En termes financiers le bilan des JO d’hiver en France incite à la plus extrême prudence : sans parler de Chamonix 1924 qui a obligé la commune à emprunter à l’époque prés de 35 % de son budget annuel et qui s’est retrouvé endetté jusqu’à la guerre, les exemples de Grenoble 1968 et Albertville 1992 devraient nous faire reconsidérer notre enthousiasme olympique : en effet, pour Grenoble, le bilan financier et comptable est lourd : l’Etat a certes pris en compte 47 % des investissements, certes, mais la municipalité a supporté quand même 20 % des 1,12 milliards de nouveaux francs qu’ont coûté les Jeux (1,21 milliards en euros courants en 2007). Grenoble a du rembourser sur 25 ans à un taux de 5 % l’addition. A Albertville, les sites olympiques se réveilleront « avec la gueule de bois ». Malgré les belles promesses, les investissements se sont révélés démesurés et malgré les recettes, les Jeux n’ont pas payé les Jeux. Le déficit s’est monté officiellement à 280 millions de francs, soit 6,6 % du budget de 4,2 milliards de franc. Il faudra rajouter les 386 millions de francs consentis par l’Etat au COJO et qui ne seront jamais remboursés. Les communes des Jeux elles aussi sont dans le rouge : 31 millions de francs pour Albertville par exemple. 
Ces jeux étaient les premiers en France affichant une volonté d’aménagement durable. Les résultats après la fête sont mitigés comme le résume le journal La Croix le 23 août 1992. Certes , la construction des stations d’épuration et les usines d’incinération et de traitement des déchets permettent d’éviter toute pollution de la rivière Isère dans la vallée de la Tarentaise. 
Mais la FRAPNA regrette que l’on ait fait « comme avant : urbaniser, terrasser, déboiser » et que ces Jeux aient été l’occasion de faire passer en force des opérations immobilières jusqu’alors repoussées

En conséquence de quoi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :

· de décider de soutenir, à l'instar de l'Association des Maires des Alpes-Maritimes, la candidature de Nice pour les Jeux Olympiques de 2018.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· décide de soutenir, à l'instar de l'Association des Maires des Alpes-Maritimes, la candidature de Nice pour les Jeux Olympiques de 2018.

Ce par : 21 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Marc CHAIX, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN ;

                            3 voix contre de Mme Laurence THIEBAUT, M. Gérard BILSKI et Patrice MIRAN ;

                8 absentions de Mme Muriel LECOMTE, Mme Liliane SIGUIER, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Catherine LE LAN, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Yves ROUSGUISTO, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

La séance est levée à  21h 40.

Compte-rendu affiché en Mairie le 19 décembre 2008.

Le Maire,

Christian IACONO
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